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Commission Ménages

Type d’avis Avis de conformité

Label d’intérêt général et de qualité statistique Oui

Caractère obligatoire Oui

Période de validité 2026 - 2030

Publication JO Oui 

Périodicité Annuelle

Descriptif de l'opération

L‘objectif des différentes enquêtes constituant le dispositif de suivi de l’étudiant est de rendre compte 
annuellement de l’état  des inscriptions et  des diplomations dans l’enseignement supérieur  et,  sur 
chaque champ d’enquête, d’observer les flux dans les différentes filières. Le suivi individuel, possible 
grâce à l’identifiant étudiant (numéro INE) permet également d’observer à la fois les parcours mais 
aussi l’insertion professionnelle des étudiants, une fois sortis de l’enseignement supérieur.
Le Sies est responsable de la collecte de dix dispositifs dont huit  au niveau individuel,  organisés 
comme suit :
- Le dispositif « SISE », composé de 7 briques de remontées individuelles auprès des différents types 
d’établissements :

• SISE UNIV : auprès des universités et établissements dont les formations et les conditions 

d’accès sont assimilables aux universités
• SISE ENS : auprès des grands établissements et écoles vétérinaires
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• SISE  PRIV  :  auprès  des  établissements  privés  d’enseignement  universitaire  (instituts 

catholiques)
• SISE Ingénieurs : auprès des écoles d’ingénieur habilitées à délivrer un diplôme d’ingénieur 

(hors université)
• SISE Management : auprès des écoles de commerce, management, gestion

• SISE Culture : auprès des écoles artistiques et culturelles

• SISE Autres (ex SISE 26BIS) : établissements d’enseignement supérieur non rattachés aux 

universités et hors champ des autres enquêtes SISE. Le nom de cette brique a été modifié 
par rapport au dossier présenté en opportunité.

- Une  enquête  statistique  intitulée  « Scolege »,  qui  vient  recenser  les  inscriptions  dans  les 
établissements  privés  hors  contrat  (principalement  des  lycées),  essentiellement  en  Section  de 
Technicien  supérieur  (STS)  (pour  préparer  un  Brevet  de  Technicien  Supérieur  (BTS)),  en  classe 
préparatoire  aux  grandes  écoles  (CPGE)  ou  dans  des  formations  assimilées  de  type  DNMADE 
(diplôme national des métiers d’art et du design), DSAA (diplôme Supérieur d'Arts Appliqués), DCG 
(diplôme de comptabilité et gestion) et DSCG (Diplôme Supérieur de Comptabilité et Gestion). La 
maîtrise  d’ouvrage  de  cette  remontée  était  précédemment  la  Direction  de  l'évaluation,  de  la 
prospective et de la performance (DEPP) au ministère de l’éducation nationale (MEN) avant d’être 
transférée en 2022 au Sies. Cette remontée fait donc dorénavant partie des « briques » composant le 
dispositif de suivi de l’étudiant passées en opportunité et présentées au Comité du Label.

Le Sies est également responsable de la collecte de deux dispositifs de remontées agrégées :
-  L’enquête complémentaire à SISE, désormais dénommée « ECS » (ex. enquête 26) : elle concerne 

les  établissements  du  supérieur  n’ayant  pas  encore  basculé  sur  une  collecte  individuelle, 
principalement des établissements privés de petite taille, non reconnus par l’Etat, et ne délivrant 
généralement pas de diplômes visés. 

-  L’enquête « 24 » : cette enquête est très résiduelle et ne concerne que les diplomations relatives à 
des  formations  du  supérieur  dispensées  principalement  en  lycée  mais  ne  remontant  pas 
actuellement dans le Système d’information  Cyclades du MEN. Avec moins de 6 000 diplômés 
remontés  annuellement,  cette  enquête  est  vouée  à  disparaître  du  fait  de  l’élargissement  du 
périmètre de couverture de Cyclades.

Plus de 3 millions d’inscriptions étudiantes en STS, Institut Universitaire de Technologie (IUT), licence, 
master,  doctorat,  école  d’ingénieur,  de  commerce,  etc.  sont  collectées  auprès  de  plus  de  5 000 
établissements  (les  STS en  apprentissage sont  dispensés  la  plupart  du  temps  dans  les  mêmes 
établissements que les STS sous statut scolaire). Au sein du dispositif global de suivi de l’étudiant, le  
dispositif SISE (Système d’information sur le suivi de l’étudiant) est la principale source statistique 
permettant de dénombrer, caractériser les étudiants et de connaître leur parcours et réussite dans 
l’enseignement supérieur.

Seule  une  partie  des  dispositifs  ci-dessus  entrent  dans  le  champ  de  la  demande  de 
labellisation, qui ne concerne pas les établissements pour lesquels les informations peuvent 
être extraites de sources administratives (SISE UNIV est notamment exclue).

Les  différentes  enquêtes  du  dispositif  de  suivi  de  l’étudiant  ne  disposent  pas  d’une  instance  de 
concertation  en  tant  que  telle.  Le  questionnaire  est  relativement  stable,  et  surtout  tributaire  des 
données  disponibles  et  nécessaires  pour  la  gestion  des  inscriptions  et  diplomations  des 
établissements.  Les  évolutions  appliquées  visant  à  répondre  aux  besoins  réglementaires  et  à 
l’évaluation de politiques publiques sont discutées avec les directions métiers de la Direction générale 
de l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle (DGESIP) concernées.
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Des réunions bisannuelles sont organisées avec l’ensemble des correspondants des établissements 
et des principaux éditeurs de logiciel afin de recueillir les difficultés rencontrées et d’échangerr autour 
des  nouveautés  de  l’année  à  venir.  Ces  échanges  permettent  d’amender  les  questionnaires, 
d’améliorer les redressements et d’affiner les nomenclatures (formations, établissements).
Pour  Scolege  et  l’enquête  «ECS »  ,  des  réunions  régulières  sont  organisées  avec  les  Services 
statistiques  en  académie  des  rectorats  (SSA)  qui  gèrent  au  quotidien  l’enquête  et  qui  assurent 
l’essentiel des contacts directs avec les établissements de leur académie.

Le dispositif  de suivi de l’étudiant qui comprend des enquêtes annuelles (SISE, Scolege, Enquête 
complémentaire à SISE - ECS) sur les effectifs d’étudiants et / ou de diplômés dans l’enseignement 
supérieur s’adresse  à  tous  les  établissements  de  France  métropolitaine  et  des  départements  et 
collectivités d’outre-mer dispensant des formations post-baccalauréat. Concernant les collectes, les 
différentes enquêtes du dispositif de suivi de l’étudiant ont chacune un calendrier propre.

Les résultats de l’ensemble de ces enquêtes permettent d’alimenter annuellement les bilans nationaux
portant sur l’ensemble de l’enseignement supérieur français pour l’année N/N+1 à travers différents 
supports de publication :
 - Note flash du Sies sur les effectifs inscrits en cycle ingénieur (publication en juin N+1 pour les 
effectifs de l’année universitaire ou académique N/N+1) 
- Note flash du Sies sur les effectifs dans l’enseignement supérieur (publication en juillet N+1 pour les 

effectifs de l’année scolaire N/N+1)
- Note d’information du Sies sur l’évolution des effectifs dans l’enseignement supérieur (publication en 

décembre N+1 pour les effectifs de l’année scolaire N/N+1)

Les résultats de l’ensemble de ces enquêtes permettent l’alimentation de fiches dans :
- « Repères Et Références Statistiques » publié annuellement par la direction de l’évaluation, de la 

prospective et de la performance (DEPP)
- « L’Etat de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation » publié par le Sies
- « Enseignement supérieur et recherche : Vers l’égalité femmes-hommes ? Chiffres clés», publiés 

par le Sies
- « L’Etat de l’emploi scientifique », publié par le Sies, publication biennale.

Les données des enquêtes sont mobilisées en interne pour la rédaction d’études sur des thématiques
spécifiques,  comme  celles  sur  les  étudiants  étrangers,  pour  les  analyses  sur  les  parcours  des 
étudiants ou encore les impacts des nouveaux cadres législatifs en tant qu’outil de mesure utilisé pour 
le pilotage ministériel. Elles sont également utilisées pour alimenter des fiches dans des ouvrages de 
l’INSEE (Bilan Formation Emploi, Parité Hommes-femmes, France Portrait Social).

Au-delà des tableaux et figures mis à disposition dans les notes flash et les notes d’information, les 
données détaillées sont mises à disposition de tous via des open data, accessibles sur le site du 
ministère.
Les  données  SISE  comportant  des  données  détaillées  individuelles  sont  disponibles  au  Centre 
d’accès sécurisé aux données (CASD),  depuis l’été 2020. Les données individuelles de l’enquête 
Scolege sont ajoutées à celles relatives aux autres inscriptions collectées dans le cadre du dispositif 
« SCOLARITE »  (DEPP)  et  sont  ainsi  diffusées dans le  fichier  «  BPBAC » au CASD.  Enfin,  les 
données agrégées de l’enquête ECS ne sont pas diffusées en propre mais sont disponibles au CASD 
via le fichier « Synthèse » mis à disposition, qui regroupe les données agrégées sur l'ensemble des 
inscrits de l'enseignement supérieur.

~~~
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Le Comité  du label  de  la  statistique  publique émet  les  recommandations  ou  observations 
suivantes :

Remarques générales

• Le Comité note que le recensement des étudiants et de leur réussite dans l’enseignement 
supérieur articule des remontées administratives pour les universités et les écoles sous tutelle 
du  ministère  en  charge  de  l’enseignement  supérieur,  de  la  recherche  et  de  l’innovation 
(MESRI)  et  des  enquêtes  statistiques  pour  les  autres  établissements  de  l’enseignement 
supérieur. 

• Le Comité salue la stratégie du service visant à faire évoluer progressivement ce dispositif 
composite  de  suivi  des  étudiants  vers  un  dispositif  plus  intégré  et  plus  homogène,  en 
production comme en diffusion.  Il  souligne l’intérêt  des travaux envisagés pour  suivre les 
parcours des étudiants.

• Le  Comité  salue  l’objectif  du  service  visant  à  utiliser  prioritairement  les  informations 
disponibles dans les sources administratives afin de minimiser la collecte par enquête. 

• Le  Comité  remercie  le  service  de  lui  avoir  transmis  un  dossier  unique  regroupant  les 
différentes  enquêtes  statistiques  soumises  à  son  examen,  qui  sont  réalisées  auprès  de 
différentes catégories d’établissements et de formation. Le présent avis porte ainsi sur les 9 
enquêtes statistiques nécessaires pour obtenir les inscriptions et les diplômes non suivis dans 
les  remontées  administratives,  et  dont  la  maîtrise  d’ouvrage  relève  du  service  statistique 
ministériel de l’enseignement et de la recherche : 

• Les  6  enquêtes  statistiques  faisant  partie  du  Système  d’information  sur  le  suivi  de 
l’étudiant (SISE), portent à la fois sur les inscriptions et les diplômes, et prévoient des 
remontées de données individuelles sur les étudiants selon un format proche de celui des 
remontées administratives. Ces enquêtes statistiques concernent :  

◦ les écoles de commerce, de management ou de gestion (« SISE management ») ; 

◦ les écoles d’ingénieur habilitées à délivrer un diplôme d’ingénieur, non couvertes par 
les remontées administratives (« SISE ingé ») ; 

◦ les écoles de l’enseignement artistique et culturel (« SISE Culture ») ; 

◦ les grands établissements et écoles vétérinaires non couverts par les remontées  
administratives (« SISE Ens ») ;

◦ les établissements privés d’enseignement universitaire (ex : instituts catholiques)  
(« SISE priv ») ;

◦  les établissements nouvellement  enquêtés en 2026 ou ne transmettant  pas de  
données individuelles auparavant (« SISE Autres ») ;

• Les 3 enquêtes complémentaires à SISE, portant soit uniquement sur les inscriptions soit 
uniquement  sur  les  diplômes,  ou  ne  faisant  par  l’objet  de  remontées  de  données 
individuelles  sur  les  étudiants.  Ces  enquêtes  complémentaires  concernent 
respectivement : 

◦ des établissements d’enseignement supérieur non rattachés aux universités et hors 
champ  des  autres  enquêtes  SISE,  qui  font  l’objet  de  remontées  agrégées  qui 
deviendront individuelles à compter de 2027 («  ECS) ;

◦  les  inscriptions  dans  les  formations  du  supérieur  en  établissements  privés  hors 
contrat dispensées principalement en lycée ne remontant pas actuellement dans le 
système  d’information  Cyclades  du  ministère  de  l’éducation  nationale  (MEN). 
(« Scolege ») ; 
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◦  de  manière  résiduelle,  les  diplômes  des  formations  du  supérieur  dispensées 
principalement  en  lycée  ne  remontant  pas  actuellement  dans  Cyclades,  qui 
constituent  un  champ  amené  à  disparaître  et  font  l’objet  d’une  collecte  agrégée 
(enquête 24).

• Le Comité relève qu’un même type de formation peut relever de dispositifs différents. Ainsi,  
les  écoles  d’ingénieurs  relevant  de  la  tutelle  du  MESRI  alimentent  les  remontées 
administratives, les écoles d’ingénieurs hors tutelle du MESRI répondent à « SISE Ingé », à 
l’exception de celles nouvellement entrées dans le dispositif de suivi qui répondent à ECS.

• Le  Comité  souhaitera  que  les  dossiers  à  venir  distinguent  plus  clairement  les  dispositifs 
concernés  par  la  demande  de  label,  et  précise  les  effectifs  concernés  parmi  ceux  de 
l’ensemble des établissements et étudiants du supérieur.

• Le Comité salue la large couverture du champ du supérieur par le service. Il souligne l’intérêt 
d’analyses plus détaillées des indicateurs relatifs aux établissements privés, pour mieux tenir 
compte de la diversité de ces derniers.

• Le Comité  note  positivement  que  les  remontées  d’informations  agrégées  subsistant  pour 
quelques établissements dans le cadre de l’enquête « ECS » vont être remplacées dès 2027 
par des remontées individuelles, à la demande de ces établissements et pour limiter la charge 
de collecte. L’enquête continuera à s’appuyer sur les Services statistiques académiques, qui 
ont une bonne connaissance du champ de ces petits établissements.

• Le Comité note une réflexion en cours en collaboration avec la Drees, autour d’une refonte 
des  remontées  relatives  aux  formations  médico-sociales  et  paramédicales,  qui  font 
actuellement l’objet d’enquêtes statistiques labellisées auprès des écoles et étudiants sous la 
responsabilité de la Drees. À l’instar de son précédent avis, le Comité demande à être informé 
du résultat des échanges qui auront lieu sur ce sujet entre le service et la Drees, et sera en 
particulier  attentif  à  la  manière  dont  les  besoins  des  utilisateurs  et  l’impact  pour  les 
établissements seront pris en compte. 

• Plus largement, le Comité retient qu’en cas d’évolution significative du dispositif au cours de la 
période couverte par le présent avis, il sera destinataire d’une note décrivant les évolutions, 
accompagnée, le cas échéant, des résultats de concertation ou de tests. Compte tenu du 
nombre significatif d’évolutions envisagées, il invite le service à en privilégier une présentation 
groupée à l’occasion des changements les plus importants.

• Le Comité relève que le dispositif composite de suivi des étudiants a de fortes adhérences 
avec la gestion et les remontées de données administratives, et s’inscrit dans un écosystème 
riche. Ainsi, Sise a parmi ses objectifs décrits dans l’arrêté du 30 juillet 2018 de contribuer à la 
fiabilisation  de  l’immatriculation  des  étudiants,  utilisée  notamment  pour  la  gestion  de 
l’orientation. Le dispositif d’enquêtes concernées par le présent avis s’inscrit lui dans le cadre 
de la loi de 1951 sur l'obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques.

Dans ce contexte, le Comité demande à disposer d’une note clarifiant l’articulation entre ces 
différents objectifs. Il souhaite que cette note détaille les analyses juridiques et dispositions 
prises par le service pour assurer le respect des dispositions de la loi de 1951, notamment en 
matière de secret  statistique,  en particulier  pour les collectes de données gérées par  les 
services statistiques académiques (comme Scolege), ou pour d’éventuelles réutilisations de 
données issues de la collecte (notamment par des services extérieurs au Service statistique 
public). Le Comité note par ailleurs qu’une révision de l’arrêté du 30 juillet 2018 est envisagée. 
Il souhaite que la note précédemment évoquée précise les conséquences de cet arrêté en 
matière  de  modalités  de  mise  à  disposition  de  données  individuelles  indirectement 
nominatives (articulation avec les dispositions de la loi de 1951 et le passage par le Comité du 
secret, types de données susceptibles d’être mises à disposition des chercheurs…), ainsi que 
les perspectives en la matière. 
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• Le Comité note positivement la perspective de la mise en place d’un Comité utilisateurs, au 
plus tard d’ici à son prochain examen, après les évolutions en cours du dispositif. Il considère 
que  les  modalités  de  mise  à  disposition  des  données  pourraient  utilement  faire  l’objet 
d’échanges dans ce cadre.

• Le Comité encourage le service à développer la documentation à destination des utilisateurs, 

une fois le dispositif davantage stabilisé. À cet égard, il estime que certains éléments évoqués 
en  séance  auraient  vocation  à  être  intégrés  à  cette  documentation.  Celle-ci  pourrait 
notamment préciser la définition de la formation initiale retenue dans le cadre de la collecte, 
ainsi que les modalités de prise en compte de la formation continue dans les opérations de 
collecte  et  de  diffusion.  Elle  aurait  aussi  vocation  à  inclure  une  estimation  du  défaut  de 
couverture de l’enquête, en précisant si elle est susceptible d’être significative pour certains 
types  de  formations.  Ces  éléments  auraient  également  vocation  à  être  inclus  dans  un 
prochain dossier.

• Le Comité souhaite que le prochain dossier explicite de manière synthétique les principaux 

attendus  du  règlement  européen  452/2008,  ainsi  que  leur  articulation  avec  la  demande 
d'obligation,  et  les  éventuels  écarts  constatés  par  rapport  à  ces  exigences.  Il  sera  en 
particulier  attentif  aux  dispositions  européennes  relatives  aux  étudiants  en  mobilité 
internationale, ainsi qu’à la capacité du dispositif à en rendre compte.

Méthodologie, protocole et questionnaire
 

• Le Comité  soutient  le  projet  du  service  de  s’appuyer  sur  l’utilisation  du  référentiel  Fresq 
(Formations Reconnues dans l’Enseignement Supérieur de Qualité) pour, à terme, alléger ou 
remplacer les campagnes « nomenclature » réalisées en amont de la collecte plus détaillée. Il 
sera intéressé à disposer au plus tard dans le prochain dossier d’une information sur ce point.  

• Le Comité invite le service à documenter la qualité des informations sur les professions et 
catégories  sociales  (PCS)  des  parents,  y  compris  via  des  comparaisons  avec  d’autres 
sources le cas échéant, ainsi que la manière dont sont valorisées les données sur les deux 
parents. Il note que le service a engagé une réflexion sur l’intérêt d’une diffusion sur une PCS 
ménage.

• Le Comité note que le service va revoir et harmoniser les lettres-avis et courriers suite à ses  
remarques, pour les simplifier et mieux faire apparaître le cadre de la loi de 1951, en prenant 
l’attache  du  groupe  de  l’Insee  sur  le  sujet.  Il  souhaitera  être  destinataire  des  nouveaux 
documents.

• Le Comité  souhaitera  que le  prochain  dossier  documente  la  distribution  de la  charge de 
collecte pour les établissements.

• Le Comité souligne l’intérêt de travaux sur les mobilités géographiques. Il prend acte que sur 
ce sujet, le service privilégie l’exploitation de données issues des plateformes d’orientation 
comme type Parcoursup ou Mon master  fournissant  des informations géographiques plus 
précises.

Diffusion et aspects juridiques

• Le Comité note positivement le projet du service d’articuler deux types de mise à disposition 
des données individuelles,  à  savoir  une mise à disposition de l’ensemble de l’information 
composite recueillie, et une sélection de cette information retravaillée pour être rendue plus 
homogène entre les différentes sources. Il  souhaitera que le prochain dossier présente le 
contenu des fichiers mis à disposition des chercheurs, et notamment l’identifiant utilisé ainsi 
que  la  manière  dont  ils  sont  enrichis  de  variables  administratives  complémentaires  à  la 
collecte.
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• Le Comité rappelle qu’il appartient au service de vérifier, avec son unité juridique, que le projet 
d’enquête est mis en œuvre dans le respect de la réglementation relative à la protection des 
données personnelles « Informatique et libertés ». Il l’invite en particulier à préciser dans le 
prochain dossier,  les modalités d’information des étudiants des collectes indirectes et  des 
possibilités de réutilisations des données les concernant.

Le Comité du label de la statistique publique émet un avis de conformité au Dispositif de 
suivi de l’étudiant et aux enquêtes sur les inscriptions et la diplomation des étudiants et,  
par délégation du Président du Cnis, leur attribue le label d’intérêt général et de qualité 
statistique, avec proposition d’octroi du caractère obligatoire.

Cet avis est valide de 2026 à 2030.
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La Présidente du Comité du label de la 
statistique publique

Signé : Pascale BREUIL


